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Convention de délégation de gestion entre la direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail
et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes et la direction départementale de l’emploi, du travail des
solidarités et de la protection des populations de la Savoie, relative à la gestion de certains crédits.

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services de 
l’Etat ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités 
et de la protection des populations ;

Considérant la volonté des parties de maintenir le schéma de délégation de signature en matière 
d’ordonnancement secondaire en vigueur en matière d’intervention avant la création des DREETS et des 
DDETS,

La présente convention est établie entre : 

Le délégant : direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-
Alpes 
Représentée par Madame Isabelle NOTTER, directrice  
D’une part, 

Et : 

Le délégataire :  direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations de la Savoie
Représentée par Monsieur Thierry POTHET, directeur
D’autre part. 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
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Article 1er
Objet de la convention

Intervention

La présente convention a pour objet d’autoriser le délégataire à réaliser et signer des actes (notamment les
conventions et leurs avenants) relatifs à la gestion des crédits sur les unités opérationnelles (UO) dont le
délégant est responsable, notamment sur les dispositifs suivants :

 102 « accès et retour à l'emploi » 
 Expérimentations  SPIE  (Service  public  de  l’insertion  et  de  l’emploi),  code  d’activité

010200002201 
 Parrainage, code activité 10200001702
 Maisons de l’emploi, code activité 10200000702
 FRE - Programme : 102 aide et retour à l’emploi - Domaine fonctionnel : 0102-02-02  Activité : 

010200001612

 103 « accompagnement des mutations économiques et développement de l'emploi » 
 PCRH, code activité 010300000108 et 10300000112
 CPER, code activité 010300000103
 Initiatives territoriales, code activité 010300000104 et 10300000112
 Appui aux mutations des filières, code activité 010300000104 et 10300000112
 VAE, 10300000502, 
 FNE, code activité 010300000203 et 10300000112
 GEIQ et PIC GEIQ, code activité 10300001512 et 10300000621
 Allocation temporaire dégressive (ATD), code activité 010300000202
 Territoires zéro chômeurs, code activité 10300001503
 Engagements entreprises, code activité 10300001517

 364 « cohésion »
 AMI grande précarité, code activité 036408030002
 AMI alimentation, code activité 036408030001
 Soutien aux associations de lutte contre la pauvreté, code activité 036408040001

Sont  exclus  de  cette  délégation  les  actes  portant  sur  un  montant  égal  ou  supérieur  à  
150 K€ euros pour les UO 102, 103 et 364. Toutefois, sur l’UO 102, pour les expérimentations SPIE, le
délégataire est autorisé à signer au nom du délégant  jusqu’à 500 K€, montant à compter duquel la
signature du préfet de région est requise.

Fonctionnement

La présente convention autorise également le délégataire à réaliser et signer des actes (notamment les
conventions et leurs avenants) relatifs à la gestion des crédits sur les UO dont le délégant est responsable
pour la médecine de prévention et les chèques emploi service universel (CESU) sur les UO 124 et 155
dans la limite de 40 000 euros.

Règles communes

Sont concernés par la présente convention tous documents administratifs et pièces comptables relatifs à
l’engagement, à la liquidation et au mandement des dépenses ainsi que ceux relatifs aux opérations
concernant les recettes (titres de perception, états exécutoires, cessions…). 

Concernant  les  conventions,  les  seuils  précités  s’appliquent  aux documents  administratifs  et  pièces
comptables  relatifs  à  l’engagement,  à  la  liquidation et  au mandement  des  dépenses ainsi  que ceux
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relatifs aux opérations concernant les recettes.
Article 2 :

Prestations accomplies par le délégataire

Le délégant confie au délégataire, en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, la
réalisation des actes préparatoires à l’ordonnancement des dépenses et des recettes des UO visées à l’article
1 ci-dessus. 
La délégation n’emporte pas, du délégant vers le délégataire, la délégation de la fonction d’ordonnateur au
sens du décret du 7 novembre 2012 susvisé. 
Elle s’opère dans la limite d’enveloppes d’autorisations d’engagement (AE) et de crédits de paiement (CP)
notifiées par le délégant. 

Article 3:
Désignation des autorités habilitées à signer les actes dans le cadre de la délégation de gestion 

Outre  le/la  directeur  (trice)  départemental(e)  de  l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités,  les  deux
directeurs(trices) départementaux(ales) adjoints(es), sont au titre de leurs fonctions, habilitées à signer les
actes (y compris les conventions et leurs avenants) mentionnés à l’article 1. 

Article 4     :   
Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et
acceptées par lui. 

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les moyens
nécessaires à la bonne exécution des prestations.
Il a notamment la charge du suivi de l’exécution des conventions de subvention sur toute leur durée jusqu’à
la  certification  du  service  fait.  Il  s’assure  de  la  complétude  et  de  la  régularité  des  dossiers  (annexes
budgétaires notamment). En cas de contrôle d’un organe d’inspection ou d’une juridiction financière, le
délégataire devra fournir toutes les pièces de nature à établir la bonne gestion des deniers publics.

Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir sans délai en cas de suspensions
de mises en paiement lorsqu’il en est informé par le comptable assignataire. 

Article 5 :
Obligations du délégant

Le délégant s'engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire a besoin
pour l'exercice de sa mission.

Article 6
Durée et modalités de résiliation de la convention

La présente  convention prend effet  lors  de sa  signature  par  l'ensemble des parties  concernées.  Elle  est
reconduite tacitement chaque année.

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties signataires, sous
réserve du respect d'un préavis d’un mois. La dénonciation de la délégation de gestion doit prendre la forme
d’une notification écrite. Le préfet de région, le comptable assignataire et le contrôleur budgétaire doivent en
être informés.
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Article 7
Information du contrôleur budgétaire et du comptable assignataire

La convention de délégation de gestion est transmise au contrôleur budgétaire et au comptable assignataire.

Article 8
Abrogation 

La convention de délégation de gestion du 20 juillet 2022 entre la direction régionale de l’économie, de 
l’emploi du travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes et la direction départementale de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, est abrogée.

Article 9
Publication 

La  présente  convention  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de la Savoie.

Fait à Lyon le 28 juin 2024

En deux exemplaires originaux

Le délégant :
Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du

travail et des solidarités

Signé :Isabelle NOTTER

Le délégataire :
Direction départementale de l’emploi, du travail,
des solidarités et de la protection des populations

Signé : Thierry POTHET

Visa du préfet de région
Pour le Préfet, par délégation,

la Secrétaire générale pour les affaires régionales

 Signé : Françoise NOARS

Visa du préfet de département

Signé : François RAVIER
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Sous-préfecture
d’Albertville

Pôle Sécurité et Citoyenneté
Manifestations sportives

ARRÊTÉ n°SPA/73/2024-287
PORTANT AUTORISATION DE LA MANIFESTATION SPORTIVE

MOTORISÉE DÉNOMMÉE
«MOTOR SPORTIVE DAY»

Le 30 juin 2024

Le préfet de la Savoie
chevalier de l’ordre national du Mérite

chevalier des Palmes académiques

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.2212-1  et
suivant, L.2215-1, L.3221-4 et L.3221-5 ;
VU le code de la route, notamment ses articles R.411-29 à R.411-32 ;
VU le code du sport et notamment ses articles R 331-18 à R 331-45, A 331-16 à A 331-23 et
A 331-32 portant réglementation générale des épreuves et compétitions sportives sur la
voie publique ;
VU le code de l'environnement, notamment ses articles L.414-4 et R.414-19 ;
VU le code de la sécurité intérieure et notamment son article L 211-11 ;
VU le décret n°2012-312 du 5 mars 2012, relatif aux manifestations sportives sur les voies
publiques ou ouvertes à la circulation publique ;
VU  le  décret  n°2017-1279  du  9  août  2017,  portant  simplification  de  la  police  des
manifestations sportives ;
VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de M. François RAVIER en qualité de
préfet de la Savoie à compter du 23 août 2022 ;
VU l’arrêté préfectoral SCPP n°13-2024 du 18 mars 2024 portant délégation de signature à M.
Bruno CHARLOT, sous-préfet de l’arrondissement d’Albertville ;
VU l’arrêté temporaire n°24-AT-1452 du 25 juin 2024 du Conseil Départemental de la Savoie
réglementant la circulation pour le «Motor Sportive Day» ;
VU  la demande par laquelle  Madame Isabelle CHAVARD, représentant de l’association
«Motor  Sportive  Day»,  dont  le  siège  social  est  situé  chez  M.  Michel  COURTOIS,  Les
Cavagnes Montchavin - 73210 LA PLAGNE TARENTAISE, fait part de sa volonté d'organiser
une manifestation sportive motorisée dénommée «Motor Sportive Day», sur la commune
de LA PLAGNE TARENTAISE, le 30 juin 2024 ;
VU l’attestation de police d'assurance, transmise par l’organisateur au dossier d’autorisation,
couvrant  sa  responsabilité  civile,  celle  des  participants  à  la  manifestation  et  de  toute
personne nommément désignée par l'organisateur qui prête son concours à l'organisation de
celle-ci ;

Sous-préfecture d’Albertville – 86 rue Jean-Baptiste Mathias – CS 50112
73207 ALBERTVILLE Cedex
Tél : 04 79 32 06 55 / Télécopie : 04.79.10.41.26
Mél : sp-albertville@savoie.gouv.fr
Site internet : www.savoie.gouv.fr
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VU l’avis favorable de Monsieur le Maire de la commune de la Plagne Tarentaise ;
VU l'avis favorable émis par la commission départementale de sécurité routière (CDSR),
section épreuves sportives, en date du 16 mai 2024 ;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet d'Albertville ;

ARRÊTE

Article 1er : Autorisation

L’association  «Motor  Sportive  Day»,  dont  le  siège  social  est  situé  chez  M.  Michel
COURTOIS, Les Cavagnes Montchavin - 73210 LA PLAGNE TARENTAISE,  est autorisée à
organiser une manifestation sportive motorisée dénommée «Motor Sportive Day», sur la
commune  de  LA  PLAGNE  TARENTAISE,  le  30 juin  2024  avec  la  participation  d’un
maximum de 60 véhicules de prestiges.

La manifestation débute le 30 juin 2024 à 7h00 et se termine à 20h00.

Cette manifestation devra se dérouler suivant le parcours et les modalités définies au
dossier transmis par l’organisateur.

La  présente  autorisation  vaut  homologation  du  circuit  non  permanent  sur  lequel  se
déroule la manifestation, pour la seule durée de celle-ci.

Le 30 juin 2024, la circulation des véhicules sera interdite de 10h00 à 18h00 sur la D225 du
PR  6+0210  au  PR  8+0000  (LA  PLAGNE  TARENTAISE)  situés  hors  agglomération.  Par
dérogation, cette disposition ne s'applique pas aux véhicules de police et véhicules de
secours.
Une déviation  sera  mise  en  place  par  les  voies  communales  entre  Montchavin  et  les
Coches.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction
Interministérielle  sur  la  signalisation  routière  sera  mise  en  place  par  le  demandeur,
ASSOCIATION MOTOR SPORTIVE DAY. 

Article 2 : Ordre et sécurité publics

Les services de la sécurité publique de la Savoie, qui ne sont pas placés sous convention,
effectueront un passage,  ainsi  qu’une prise  de contact avec les  organisateurs  dans le
cadre du service courant.
L'organisateur  sera  chargé  de  vérifier  avant  le  début  de  la  manifestation  que  les
prescriptions  des  règlements  fédéraux  et  des  règlements  particuliers  sont  respectées
dont les Règles Techniques et de Sécurité (RTS).
L'organisateur pourra éventuellement décider de retarder le début de la manifestation
sportive  dans  le  cas  où  certains  dispositifs  de  sécurité  ne  seraient  pas  en  place  ou
s'avéreraient insuffisants.
L'organisateur, présent tout au long de la manifestation, devra également prendre toutes
les initiatives pour arrêter momentanément ou définitivement l'épreuve, s'il constate que
les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies.
L’organisateur veillera à ce que les zones accessibles au public soient placées en retrait
suffisant du parcours. Les zones interdites et celles qui sont accessibles au public seront
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matérialisées  par  tout  moyen  adapté  (barrières  de  protection,  rubalise,  panneaux  de
signalisation).

Article 3 : Secours

La sécurité du public devra être assurée, conformément au Guide National de Référence
(GNR) sur les Dispositifs Prévisionnels de Secours (DPS).
La sécurité des participants devra être assurée, conformément aux Règles Techniques et
de Sécurité (RTS) de la fédération de rattachement.
En cas d'intervention, l'organisateur devra confirmer la neutralisation de la manifestation
sportive et donner l'autorisation explicite à l'engagement des engins sapeurs-pompiers
sur le circuit.

Article 4 : Engagement de l’organisateur

La sécurité de cette manifestation relève de l'entière responsabilité de l'organisateur. Une
vigilance  toute  particulière  de  l'organisateur  (consignes,  décision  d'annulation...)  est
requise en cas de dégradation météo ou de conditions de parcours dégradées. Avant le
départ, l’organisateur interrogera Météo France afin de connaître la couleur de la carte
vigilance météo et de prendre toute mesure adaptée. L’organisateur s’engage à annuler la
manifestation en cas d'intempéries. 

L'organisateur déclare :
- avoir effectué les demandes d’arrêtés de circulation et de stationnement auprès des
maires des communes traversées, ainsi que du conseil départemental ;
- avoir pris connaissance des règles techniques de sécurité (RTS) établies par la fédération
française délégataire concernée afin d’adapter le dispositif de secours et de sécurité à la
manifestation ;
- que les signaleurs engagés pour la surveillance des points sensibles de la course sont
majeurs, titulaires d'un permis de conduire en cours de validité le jour de la manifestation
et répondent aux critères exigés par la circulaire interministérielle portant simplification
réglementaire des épreuves sportives et clarification des conditions d’indemnisation des
services d’ordre.
- que le responsable du PC course devra être joignable à tout moment (n°PC course : 06
18 26 00 49) ;
- prendre à sa charge, le cas échéant, les frais du service d'ordre exceptionnel mis en
place à l'occasion du déroulement de l’épreuve, ainsi que les frais de secours nécessités
par  celle-ci,  et  d'assurer  la  réparation  des  dommages,  dégradations,  modifications  de
toute nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, à
l'organisateur ou à ses préposés ;
- être débiteur envers l’État et les collectivités territoriales des redevances représentatives
du coût de la  mise  en place du service d'ordre  particulier  nécessaire  pour  assurer  la
sécurité des spectateurs et de la circulation lors du déroulement de la manifestation,
ainsi que, le cas échéant, de sa préparation.

Article 5 : Protection de l’environnement

L’organisateur doit veiller à la propreté des lieux traversés par la manifestation par tous les
moyens qu’il jugera utile afin de maintenir la chaussée en bon état.
Il lui revient de prévoir des sites de tri des déchets ou de ramassage de ces derniers, tout
en  s’assurant  auprès  des  participants  du  bon  respect  des  consignes  en  matière
environnementale.
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Le Département se réserve ainsi le droit de facturer à l’organisateur toute intervention de
ses  équipes  rendue  nécessaire  à  la  suite  d’une  manifestation  pour  un  ramassage  de
déchets.

Article 6  – Information usagers     :  

Par ailleurs, l'organisateur sera tenu de diffuser une information pour les usagers et les
riverains concernés par le passage de cette manifestation, à l'aide de panneaux de pré-
information  notamment,  positionnés  aux  principaux  points  du  parcours.  Cette
information sera proportionnée à l’impact engendré par la manifestation et demeure à la
charge de l’organisateur.  La  signalisation devra être mise en place en accord avec les
services gestionnaires des voiries concernées.

L’information  « usagers »  mise  en  place  par  l’organisateur  devra  être  installée  sur  des
supports indépendants et non sur les mats de signalisation routière déjà existants.

Article 7 : Sanctions

Toutes infractions aux dispositions du présent arrêté seront constatées et poursuivies,
conformément aux dispositions de l’article R.610-5 du code pénal, sans préjudice, s’il y a
lieu, de pénalités plus graves prévues par les lois et règlements en vigueur.

Article 8 : Exécution

Le  sous-préfet  d’Albertville,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie
départementale de la Savoie, le directeur départemental des services d’incendie et de
secours, le maire de la commune de la Plagne Tarentaise sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Albertville, le 28 juin 2024

Le préfet,
pour le préfet et par délégation,
le sous-préfet d’Albertville,

Signé : Bruno CHARLOT

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours
suivantes :

-  Un  recours  gracieux  motivé  peut  être  adressé  à  mes  services  (sous-préfecture
d’Albertville, 86, rue du Docteur Jean-Baptiste Mathias, 73200 Albertville) ;

- Un recours hiérarchique peut être introduit auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur,
direction  des  libertés  publiques  et  des  affaires  juridiques,  bureau  des  polices
administratives, place Beauvau 75008 Paris ;
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En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois à compter de la
date de réception de votre recours,  celui-ci  doit être considéré comme implicitement
rejeté.

- Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Grenoble, 2
place. de Verdun, 38000 Grenoble ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens »
sur le site www.telerecours.fr. Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant
l’expiration  d’une  durée  de  deux  mois  suivant  la  date  de  notification  de  la  décision
contestée ou la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique.

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours
suivantes :

-  Un  recours  gracieux  motivé  peut  être  adressé  à  mes  services  (sous-préfecture
d’Albertville, 86, rue du Docteur Jean-Baptiste Mathias, 73200 Albertville) ;

- Un recours hiérarchique peut être introduit auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur,
direction  des  libertés  publiques  et  des  affaires  juridiques,  bureau  des  polices
administratives, place Beauvau 75008 Paris ;

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois à compter de la
date de réception de votre recours,  celui-ci  doit être considéré comme implicitement
rejeté.

- Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Grenoble, 2
place. de Verdun, 38000 Grenoble ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens »
sur le site www.telerecours.fr. Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant
l’expiration  d’une  durée  de  deux  mois  suivant  la  date  de  notification  de  la  décision
contestée ou la date du rejet de votre recours gracieux ou hiérarchique.
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